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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Elections européennes : 
l'heure des comptes 

Chirac sur le gril 
Ce que disent les chiffres 

Voir page 3 

S'unir contre 
la loi anti-immigré 
Le* syndicats vont prendre des initiatives dans les 

jour* qui viennent contre la loi Barre-Bonnet que le 
gouvernement a récemment fait voter A rAaseiiibî.J 
nationale et qui va bientôt être soumise nu Sénnl 

Ainsi, la CFDT appelle à Paris, à un meeting le 
samedi 16 juin à 17 heures, à la Bourse du travail, à 
une journée de débrayage avec assemblée* de tra­
vailleurs dans les entreprises le 21 juin et i une mani­
festation le samedi M a l 4 h 30 à Barbés. 

La loi Barre-Bonnet instaure l'arbitraire contre 
toulc la population immigrée de notre pays el donne 
au gouvernement les moyens légaux de procéder à des 
expulsions de masse 

C'est ainsi que Giscard-Barre prétendent résou 
dre les problème* d'emploi qui pèsent lourdement sur 
tous les travailleurs ce qui est particulièrement cyni­
que el parfaitement faux. Les mêmes ne nous pro­
mettent-ils pus d'ailleurs encore plus de chômage 
dans les années a venir ? 

Barre-Boiuiel, en vue de l'application massive de 
cette loi. multiplient déjà les provocations : comment 
appeler en effel la véritable rafle opérée ces jours-ci 
a Nanterre conlre des dizaines déjeunes immigrés? 
Ou les contrôle* policiers de plus en plus systémati 
ques. dans le métro ou dans la rue visant ceux qui ont 
U peau biune et le cheveu crépu ? Ou les interven­
tions policières et expulsions dans les fovers d'im­
migrés ? 

Les initiatives syndicales à venir, dans leur prépa­
ration et dans leur déroulement, doivent être un 
un.M» m important de la mobilisation de tous les 
travailleurs, de lous les démocrates, dans l'unité 
Français-Immigrés, dans l'unité la plus large contre 
des mesures qui sont en fait une attaque contre tout 
notre peuple pour le soumettre encore plu» uux 
intérêts1 et à l'exploitation intensifiée de quelques 
monopoles avides de profits. 

I ous nos militants, tous nos organismes doivent 
y participer activement, dans l'esprit unitaire le plus 
large, en particulier dans les organisations syndica­
les. Noire Parti doit partout, dans les localités et les 
régions, soutenir les initiatives et s'y associer pleine­
ment, en v ue de la plus large mobilisation 

Dans sa prochaine édition, notre quotidien consa­
crera sa double page centrale à une information pré­
cise concernant la loi, les réactions diverses qu'elle a 
suscité, les modalités des initiatives syndicales, etc. 
Cette double page conçue pour l'affichage pourra 
être commandée en supplément. 

Par la suite, notre journal ouvrira ses colonnes 
aux points de vue, propositions et initiatives les 
plus larges. 

Au travail donc, camarades, pour apporter notre 
meilleure contribution À ces actions, pour qu'elles 
soient un premier pas solide en vue d'une riposte 
sérieuse à ce mauvais coup du patronat et du gouver­
nement ! 

Gdle* CARPESTIER 

Et plus dure sera la chute 

Conférence préparatoire au sommet 
de la Havane 

Les non-alignés réaffirment 
leur opposition aux blocs 

E N réaffirmant le carac­
tère « anti'bloc et anti­
hégémonique» du 
Mouvement des pays 
non-alignés. le commu­

niqué final adopté à la conféren­
ce ministérielle des pays non-
alignés i Colombo marqua la 
volonté de la majorité des pays 
membre de ne pas reculer iur 
l'orientation essentielle du mou 
vement. 

Au niveau mondial, c'est 
donc une victoire du tiers monde 
contre les deux superpuissances 
et les blocs qu'elles dirigent. 
Mais, c'est surtout une victoire 
sur l'Union soviétique et les 
deux pays membres des non-
alignés qui plaident sa mauvai­
se cause : le Vietnam et Cuba. 
En effet, la délégation vietna­
mienne n'avait-elle pas déclaré : 
* Rester en dehors des blocs 
n'est pas l'objectif final de notre 
mouvement ». Le communiqué 
final, lui, en a décidé autrement. 

La délégation yougoslave, 
membre influent, avait déclaré : 
* Il n'y a aucun compromis pos­

sible torsqiie les principes fonda­
mentaux de la politique non-
alignée sont en cause». Et la 
délégation de la République 
populaire démocratique de Co­
rée d'ajouter, pour sa part : 
n Garder le Mouvement de non-
alignement à l'abri des blocs, 
rejeter les forces extérieures 
qui voudraient s'y infiltrer, pré­
coniser l'indépendance et s'op­
poser à toute forme de domina 
tion, voilà tes principe* impor­
tants de notre mouvement ». 
« Cependant, a-t-ll ajouté, au 
sein des non-alignés. une tendan­
ce allant à ('encontre des princi 
pes et des idéaux de notre mou­
vement commence à se faire 
sentir assez fortement, entraî­
nant l'inquiétude des pays mem­
bres. On a vu aujourd'hui des 
tentatives ouvertes de créer des 
factions et de diriger le mou­
vement vers un certain bloc et 
h tulle pour gagner les pays 
membres du mouvement à leur 
cause se poursuit a. 

Au niveau plus concret, on 
peut dire aussi que le Vietnam 

a Bubi un nouvel éch»<', puisque, 
contrairement à ia proposition, 
la délégation du Kampuchea 
démocratique dirigée par leng 
Sary a eu droit de siéger à la 
réunion. 

Toutefois, un compromis a 
été passé puisque leng Sary 
a accepté de sacrifier son droit 
de parole. Voici ce qu'il a décla 
ré au cours d'une conférence 
de presse : « Animée de l'esprit 
de solidarité et d'amitié vis-à-vis 
du Mouvement de non-aligne 
menj et du Sri Lanka fie pays 
hôte), la délégation du Kampu­
chea démocratique a sacrifié 
son droit de prendre la parole. 
Mais elle lient à déclarer qu'en 
sa qualité de membre de plein 
droit du mouvement, et faute 
d'un consensus général, le Kam­
puchea démocratique se réserve 
tout ses droits et qu'en cette 
qualité. U doit être invité à par­
ticiper à la conférence au som­
met de la Havane s. 

Rendez vous donc à Cuba en 
septembre. 

Claude L1RIA 
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Fin de la visite du 
pape en Pologne 

«Ce ne sera plus comme avant» 

L e pape Jean-Paul I I est retourne à Rome après 
un séjour de neuf jours en Pologne. Des millions 
el des millions de Polonais l'ont accueilli et salué 
aux di f férentes é t apes de son voyage, à tel point 
que certains hebdomadaires français titrent : « La 
Pologne île Jean-Paul I I •• 

Las E V E N E M E N T 
/ est considérable. 

Plus que jamais 
il a fait apparni 
ire la puissance 

de l'Eglise polonaise, seule 
force soc'ale autonome en 
dehors de l'Etat. Pendant 
tout le **|our du pape, les 
autoriU'b polonaises n'ont 

cesse de manifester une 
certaine nervosité, La télé' 
vision s'est efforcée de ne 
Jamais montrer d'images des 
foules venant voir le pape 
La police a manifesté à cha­
que instant une présence 

discrète -, à tel point 
que Jean-Paul I I s'est amusé 

P R A G U E 

Attentat contre 
une opposante 

La semaine dernière. Zdena Tominova. porte-parole du 
Mouvement de la Charte 77. a été brutalement agressée par 
des individus anonymes, alors qu'elle rentrait chez elle, bile 
est maintenant à l'hôpital, avec des blessures à la tète et 
une commotion cérébrale. 

Voilé les méthodes du gouvernement tchécoslovaque 
contre tés opposants ! Belle » démocratie socialiste » en 
vérité '. 

Cet attentat courageusement anonyme fait suite à une 
vague d'arrestations qui a frappé fin mai les milieux d'oppo­
sition. Les deux autres porte-parole ont été arrêtés et incul­
pés de •• subversion » donc menacés de trois à dix ans de 
prison. Huit autres opposants ont également été Inculpés, 
dans le même temps où Jaroslav Sabata. ancien porte-
parole voyait sa peine de prison prolongée jusqu'en 1981. 

Cette offensive frontale contre la Charte 77 fait suite 
à la visite i Prague du premier ministre soviétique, Alexis 
Kossyguine Elle témoigne de la volonté des autorités 
kollabo de Prague de liquider entièrement le mouvement 
pour les droits de l'homme. 

Solidarité avec la Charte 77 ! jg 

une fob i la saluer dans 
l'une de ses homélies. 

N E R V O S I T E 

Plus grande encore a été 
la nervosité en URSS, de 
l'autre côte de la frontière. 
Comme par hasard, une pan 
ne technique a empêché la 
retransmission en Lituanie 
(région occidentale de 
l'URSS) et dans les zones 
frontalières des émissions 
sur la visite du pape. Mais 
des Lituaniens avaient réus­
si à venu- - illégalement - en 
Pologne pour vivre l'événe­
ment... 

T E N D A N C E S 
C O N T R A D I C T O I R E S 

Celte nervosité sexph 
que car les autorités crai­
gnent l'Eglise tout en «'ef­
forçant de la tirer de leur 
côté. Certaines déclaration! 
du pape sur les droits de 
l'homme et l'indépendance 
de la Pologne n'ont guère 
dû leur plaire, ni aux auto­
rités polonaises ni, encore 
moins, aux autorités so­
viétiques. Mais d'un côté, 
en invitant officiellement 
le pape, elles ont contribué 
à instaurer un armistice avec 
l'Eglise qui obtient ainsi une 
consécration officielle et 
pourrait être entraînée à 
soutenir maigre tout le gou­
vernement. On se souvient 
qu'en 1970 1971, lors des 
insurrections ouvrières de 
Gdansk et Szczecin. le pri­
mat de l'église de Pologne, 

- i l avait appelé les 
ouvriers au calme. 

Pourtant, le* sympathies 
du pape avec les milieux 
dissidents de Cracovie, où 
il était cardinal, sont bien 
connues. 

Dans l'Immédiat, il est 
certain que la visite du pape 
a donné courage à l'opposi 
tion. Comme le soulignent 
tous les observateurs, ce ne 
sera plus maintenant comme 
avant. 

JS. 

Les accords SALT II seront signés le 16 juin 

N I C A R A G U A 

L'offensive sandiniste s'étend 
L'offensive des Sandinis­

tes. qui a commencé la se­
maine dernière par de vio­
lents combats dans la ville 
de Léon, s'est étendue dans 
la majeure partie du pays 
lors du week-end dernier. 

Léon, la deuxième ville 
du pays, esl toujours tenue 
à 70 % par le Front sandi­
niste qui doit organiser le 
ravitaillement de la ville 
insurgée depuis une semai­
ne. 

Dans le sud du pays où 
des combats ont également 
eu lieu la semaine dernière, 

la Garde nationale, bénéfi­
ciant de puissants renforts, 
a. à force de bombarde­
ments, entamé les positions 
des Sandinistes. A cette oc­
casion, la Garde nicaragua 
yenne a. à diverses reprises, 
violé le territoire costari 
tain. 

Par contre, l'offensive 
sandiniste s'est étendue du 
rant le week-end aux prin­
cipales villes du pays et 
notamment à la capitale 
Managua. La grève générale 
déclenchée la semaine der­
nière s'est transformée en 

Une journée comme 
les autres en Cisjordanie 

D'abord la Cour suprême a décidé que les paysans de 
\ raient être expulsés de chez eux * pour des raisons de 
défense I , Du moins, c'est ce qu'on leur a dit. Aussitôt 
après sont arrivés des bulldozers. Au centre des quatre-
vingts hectares qui venaient d'être ainsi réquisitionnés, vo­
lés, s'élevait un petit village l'ait de maisons blanches. I l 
faut dire que cette région est la plus peuplée du pays. Tran­
quillement, les engins onl rasé les maisons, ont foule les 
récoltes devant les yeux des paysans. L'armée était là pour 
les protéger. 

t n même temps que les bulldozers étaient arrivés des 
hommes. Sur les terrains ainsi rasés, ils ont commencé à 
construire des fortifications, puis les » pionniers », comme 
ils s'appellent eux-mêmes, vont construire d'autres maisons 
sur l'emplacement rie l'ancien village. Apres ils recommen­
ceront les cultures sur remplacement des cultures rasées. 
Les anciens paysans pourront toujours y travailler, comme 
ouvrier agricoles... 

Le 7 juin Î979, a été officiellement fondé le nouveau 
point de peuplement de AltonMoreh, en Cisfordanie, à 
proximité de Waplouse. Le premier ministre israélien a 
déclare que les implantions ., se poursuivraient 

une insurrection dans les 
quartiers populaires de la 
ville où se sont élevées des 
barricades. Au centre, éga­
lement, de violents com-
batâ opposent les Sandinis­
tes à la Garde nationale 

Il est très difficile cepen 
dant d'avoir une vision pré­
cise des événements. Le gou­
vernement de Somoza ne 
cesse de diffuser des com­
muniqués signalant des vic­
toires, contredisant ainsi la 
majorité des témoignages 
recueillis par les journalis­
tes. I l apparait évident que 
les Sandinistes sont beau 
coup mieux armés pour 
cette offensive que pour 
celle lancée en septembre 
dernier qui s'était soldée 
par un échec et suivie d'une 
répression atroce. 

11 semble également que 
la Garde nationale semble 
connaître de plus en plut 
de difficultés à faire face 
et les désertions se mul­
tiplient. 

Autre fait révélateur : 
l'attitude du département 
d'Etat américain qui cher 
che de - nouvelles options s. 
Un peut lire dans le Ha-
shington star qui reflète l'o­
pinion du gouvernement des 
USA : " Somoza doit quit­
ter le pouvoir avant qu'il 
ne soit trop tard pour que 
l'opposition modérée et la 
Garde nationale constituent 
un nouveau gouvernement, 
face à ta force croissante 
démontrée. Ion de la demie 
re offensive, par les rebelles 
sandinistes.i». i j i , 

Pourquoi Moscou 
a voulu cet accord ? 

* Sam le couvert de la détente, nous avons 
accompli bien plus en peu de temps qu'en des 
années de confrontation avec l'OTAN (...) Faites-
nous confiance, camarades. Le résultat que nous 
sommes en train d'obtenir grâce à la détente, c'est 
que nous aurons atteint en /9.V5 la plupart de nos 
objectifs en Europe occidentale (...) Tant que 
se poursuivront les négociations sur la limitation 
des armements stratégiques et sur une réduction 
mutuelle des forces, un affermissement militaire 
américain en réaction au nôtre est peu probable. » 

Ces mots sont de Brejnev lui-même. Ils furent 
p r o n o n c é s en 1973. Ion. d'une conférence des chefs 
d 'Eta l et de partis des pays membres du Pacte de 
Varsovie. Brejnev expliquait ainsi, un an après 
la signature du premier accord Sait, la s t ratégie de 
l ' U R S S . 

Croise en esl l'illustraUon. 
— D'autre part, dans 

l'exprit des signataires, et là 
aussi à la demande de Brej­
nev, cet accord Sait 11 ne 
serait que le prélude à un 
accord Sait I I I qui concer­
nerait, lui, pnncipalemenl 
l'Kurope. Ce que veut Mos­
cou, r esl que les potentiels 
nucléaires français et bri­
tannique soient incorporés 
dans le contingent auto­
risé aux Américains. Ceci re 
viendrait à une réduction, 
de fait, du potentiel de 
défense propre de l'Europe. 
C'est dire si Moscou y est 
intéressé. 

E 
N 1972, lorsque 
sur la proposition 
de Brejnev, USA 
et URSS signaient 
la premier accord 

S A L T , les USA disposaient, 
sur le plan nucléaire, d'une 
avance considérable. Leurs 
missiles, Mlnutman et Po­
séidon, étaient déjà capables 
d'emporter plusieurs têtes 
nucléaires, technique que 
les Soviétiques ne mai Iri­
saient alors pas encore. Le 
potentiel global US était en 
outre largement supérieur. 
L'accord signé en 1972, 
prenant en compte cette 
situation de fait, va octroyer 
aux Soviétiques le droit à 
un nombre de missiles su­
périeur de 40% aux Amé­
ricains. Fait capital, il ne va 
pas préciser la nature ni la 
capacité de ces missiles. 

Sept ans après, aujour 
d'hui, le président Carter 
décide en catastrophe de 
débloquer trente milliards 
de dollars 11/3 du budget de 
la France pour 1979) pour 
un nouveau programme de 
missile, le MX Les experts 
du Pentagone viennent de 
•'apercevoir que, accord Sait 
U ou non, les Soviétiques 
auront la suprématie nu­
cléaire d'ici 1982. En sept 
ans d'accords Sait. l'URSS a 
réussi à combler tout son 
retard. 

L ' A C C O R D S A L T 

Pourquoi alors cet accord 
Sait II est-il tant réclamé par 
les dirigeants de Moscou s ils 
sont sur le point d'obtenir, 
sinon l'avantage du moins 
la parité avec les Améri­
cains ? 

Les réponses à cette 
question sont multiples : 

- D'une part, l 'URSS ne 
possède pas encore aujour­
d'hui une avance décisive du 
point de vue du potentiel 
militaire nucléaire. S'il est 
vrai qu'elle a comblé son 
retard ces dernières années 
en mettant à profit l'accord 
Sait I , il n'en reste pas 
moins vrai que les Amé­
ricains ne sont pas restés to­
talement inadifs. Les tenta­
tives de Brejnev d'incorpo­
rer dans les accords Sait II le 
nouveaa miaule arpèncatal 

L E M Y T H E D E 
L A D E T E N T E 

La dernier* raison, peut-
être la plus importante 
qui explique que Moscou 
tienne tant à cet accord, 
c'est que, tout en lui don­
nant k? visage pacifique et 

en sauvegardant aux yeux 
de l'opinion publique in­
ternationale le mythe de la 
détente, il ne la gêne abso 
lument pas pour poursuivre 
sa politique hégémonique 
Au terme des accorda Sait, 
les Soviétiques pourront 
posséder, en 1982, 2 400 
fusées ou bombardiers nu­
cléaires et un nombre illimi­
té de bombes nucléaires 
quelqu'en soit le calibre. De 
toute façon, pour des rai­
sons techniques et économi­
ques, elle ne pourrait pas 
avoir beaucoup plus. 

D'autre part, au nom de 
la détente remise en péril, 
l'URSS a pu bloquer depuis 
des années toute velléité 
d'intervention directe amé 
ricaine à l'étranger sans elle-
même se priver d'en faire. 
Ainsi, c'est un fait que les 
accords Sali n'ont pas em 
péché, en une année, les 
Soviétiques d'intervenir 
directement ou indirecte­
ment ni au Zaïre ni en 
Erythrée ni au Cambodge ni 
en Afghanistan. Ainsi, I l 
apparait tout à fait évident 
que ces accords n'ont stric­
tement rien à voir avec une 
prétendue garantie de paix. 
Ils ne sont qu'un élément 
dans une stratégie dûment 
planifiée au Kremlin, desti­
né à prévenir une réaction 
américaine trop brusque fa­
ce à ces avancées soviéti­
ques. 

Serge FOREST 

* Extrait d'un rapport irerel 
de Brejnev dans Valeurs actuel­
les du 28 février 1977. 

m. Léonide Hrejnev, secrétaire général du PC soviétique : 
i Nous aurons atteint nos objectifs en Europe occidentale 

. , d'ici 1986 » * I | 
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ÉLECTIONS EUROPEENNES 

Ce que disent les chiffres 
L ES résultai* défini­

tifs du scrutin eu­
ropéen, s'ils ne mo 
difient en rien les 
dernières estima 

tions que nous reprenions 
dans notre édition d'hier, 
apportent par contre des 
précisions intéressantes. 

I l Dans le cadre de la 
désaffection générale des 
électeurs avec près de 40% 
d'abstentions. Seuls deux 
types de voles connaissent 
une progression absolue en 
nombre de voix par rapport 
aux législatives de 1978, 
toutes les autres listes étant 
en baisse. Ainsi les écolo­
gistes qui recueillaient 
612 000 voix en 1978, en 
recueillent 886 819 soit un 
gain de 274 815 voix. Les 
voles blancs el nuls progres­
sent également en valeur 
absolue, d* 581 736 en mars 
1978 ils passent a l 129 283 
soit un doublement. 

Mieux que les absten­
tions toujours difficiles a 
interpréter, ces deux résul 
tais sont révélateurs de la 
méfiance dont sont frappés 
les quatre grands partis tra­
ditionnels. 

2) Les résultats globaux 
obtenus par la liste PCF 
dans les trois départements 
frappés par les restructura­
tions dans la sidérurgie ne 
représentent pas un succès 
pour sa ligne contre - Eu­
rope allemande a. 

En Meurlhe et Moselle. 
Moselle et dans le Nord, 
les résultats en pourcenta­
ges du PCF sont en baisse 
par rapport à ceux de mars 
1978. 

Sans doute cette tendan­
ce générale doit éLre corri­
gée par certains succès ponc­
tuels ainsi Longwy a plus 
voté en faveur du PCF que 

Thionville ou TervlUe où 11 
enregistre une baisse sens! 
ble. 

Au total, la campagne de 
Marchais qui revenait a met 
ire un signe égal entre Eu­
rope et chômage et i esca­
moter les responsabilités des 
barons de l'acier en France 
pour prendre comme cible 
de manière chauvine 1rs 
• konzerns » allemands n'a 
pas reçu d'approbation mas 
sive de La part des électeurs 
les plus concernés. 

3) Dans les colonies fran­
çaises, où la plupart du 
temps seuls les quatre se 
présentaient, on a enregis­
trer des taux d'ahsentlons 
absolument record. A la 
Guadeloupe, où lea forces 

Eindiques appelaient au 
ycott actif de ces élec­

tions, le taux de suffrages 
exprimés a élé inférieur 
à 20%. 

Pour la Martinique c* 
taux n'atteint pas 28%. 
Quant à la Guyane, on y 

a enregistré seulement 17% 
de votants. 

A la Réunion où le 
taux de votes exprimés s'est 
élevé à 68% des inscrits, 
on s'attendait à un résul­
tat spectaculaire du parti 
révisionniste local du fait 
de la présence en bonne 
place sur la liste du PCF 
de Verges, le président du 
PCR. En fait, le PCR 
a perdu près de 10 000 
voix par rapport aux der­
nières législatives. L'autre 
surprise de ces élections 
à la Réunion est la défaite 
du RPR dans le fief de 
Debré. 11 y esl devancé 
partout par la liste Veil, 
y compris dans la circons­
cription dont Debré est 
député. 

Par rapport aux der­
nières législatives, le nom­
bre d'abstentions s'est ac­
cru de 20000 (10% du 
corps électoral). Seule 
l'OCMLR. parti indépen­
dantiste appelait i l'ab­
stention. 

Entendu à la télévision 
Abstentions : l'embarras de certains commentateurs : 

•• Ce n'est pas une défaite dans ta mesure où on aurait pu 
penser que cela aurait pu être pire». I l fallait le dire, 
M. G lequel l'a dit à la télévision lundi soir. 

L'Ile de la Réunion et le Khôiw : 
Raymond Barre s'est félicité des résultats de la liste de 

Mme Veil notamment * dans deux circonscriptions où il 
a des attaches personnelles : l'Ile de ta Réunion et le Rhô­
ne ». 

Les Français connaissent mal la géographie, dit-on. mais 
ils n'ignorent pas en tout cas que l'Ile de la Réunion n'a 
rien avoir avec ITie de France Le bras de mer qui la sépare 
du Rhône dépasse de près de 11000 kilomètres les eaux 
territoriales françaises. 

A la soupe : 
Nungesser espère que « tes gaullistes se retrouveront 

pour servir tes grandes lignes de force a. Des lignes de forces 
qui mènent de plus en plus chez Giscard. 

Chirac sur le grill 
Les grandes manœuvres ne font que commencer 

au sein de la major i té . A l'occasion des é lec t ions 
eu ropéennes qui ont fourni la confirmation chif­
frée de la chute du R P R . Giscard a m a r q u é un 
point important. Son objectif de recomposition 
de la majorité a son profil s'en trouve grandement 
facilité par les résul ta ts du scrutin. T o u t sera fait 
d'une part pour amener les troupes et les é lus 
du R P R dans le giron prés ident ie l et, d'autre part, 
pour mettre Chirac sur la touche. 

Les commentaires des 
leaders gaullistes au lende 
main des élections donnent 
parfaitement la mesure des 
réajustements qui se prépa­
rent au RPR. 

Guéna, l'ancien dirigeant 
du RPR, qui s'est relire 
i) y a quelques mois de sa 
direction politique décla­
rait : * // faut tracer une 
ligne politique claire. Elle 
ne l'a pas clé depuis quel­
que temps (...) Ou on n'est 
pas dans la majorité, ou on 
est dans la majorité. Il faut 
en tirer les conséquences ». 
Pour lui. il est clair qu'il 
s'agit de reprendre place 
nettement dans la majorité 
en s'appuyanl sur le grou 
pe parlementaire RPR. 

Le ministre RPR Bou 

lin n'est pas moins explici­
te quand il décerne set 
compliments à Simone Veil 

Ïui a fait « une campagne 
ien conduite et non ogres 

sive » alors qu'il condamne 
Chirac pour sa campagne 
» maladroite et agressive t. 

Des lundi, deux réunions 
des opposants à Chirac s'or­
ganisaient. Ce furent d'a­
bord les onze ministres et 
secrétaires d'Etat RPR qui 
se rassemblaient sous la di­
rection du plus giscardien 
d'entre eux, PeyrefUte, et 
en présence de Chaban Del-
mas et Gukhard également 
dévoués à la cause de l'Ely­
sée. 

Un peu plus tard, autour 
du même Guichard se reu-

nissaient Nungesser, Guéna 
el Sanguinetti. 

Toute celte agitation n'a 
qu'un but : U s'agit rien 
moins que de « reforger 
le mouvement gaulliste»... 

Sans doute pour donner 
du mou avant ta réunion 
du conseil RPR de mardi, 
Chirac se séparait publique­
ment de son éminence grise 
Pierre Juillet, tenu pour 
l'inspirateur, avec Marie 
France Garaud, de • l'ap­
pel de Cochin • qui orien­
ta la campagne euro­
péenne contre Giscard 
S chef du parti de l'étran­
ger ». 

Pour vous dire à quel 
point Chirac est dans une 
mauvaise passe, le label 

f aulliste lui a été retiré 
indi à l'issue de la réu­

nion des barons opposant». 
Pour eux, « le RPR ne s'i­
dentifie plus aux yeux des 
Français au gaullisme ». 

Pour s'en consoler, Chi­
rac n'a plus qu'à sortir de 
son bréviaire une citation 
de De Gaulle : i Le service 
de ta nation ne va pas sans 
trouble dans l'opinion ni 
pertes aux élections a... 

DANS L'ACTUALITE 

SOUTIEN AUX EMPRISONNES CORSES 

En Corse et 
sur le continent, 
la mobilisation 

se poursuit 

A la veille des procès , meetings et manifestations 
de soutien aux patriotes corses e m p r i s o n n é s se 
multiplient. Vendredi soir, c 'é ta i t a la Mutua l i t é 
a Paris, D'autres actions sont prévues en Corse et 
sur le continent. 

V ENDREDI soir, 
à la Mutualité, 
un millier de 
personnes étaient 
venues témoi­

gner de leur solidarité avec 
enthousiasme. 

C'est par la lecture d'un 
texte des emprisonnés, en 
langue corse, lu par un 
parent de détenu, que la 
soirée à commencé. I l fut 
chaleureusement applaudi 

De nombreux messages 
ont été également envoyés. 
Kn particulier, il y en avait 
des prétendus départements 
et territoires d'outre-mer : 
AGEG (Guadeloupe), AGEM 
(Martinique), du Collectif 
d'information sur les lutles 
en Polynésie. 

« C O R S E S - F R A N Ç A I S -
IM M I G R E S , 
T O U S U N I S C O N T R E 
L A R E P R E S S I O N 

Dans son message, noire 
parti, après avoir réaffirmé 
sa solidarité, indiquait : 

« Giscard se prétend te 
champion de la "démocra­
tie libérale avancée ". Qu'en 
est-il t 

Chômage, atteintes sys­
tématiques aux libertés et 
droits nationaux bafoués, 
violences policières, accusa 
tions diffamatoires envers 
les militants nationalistes et 
droits de la défense ba 
fouis, etc. ; c'est tout ce 
que le pouvoir rétrograde 
qui siège à l'Elysée a à 
' offrir " aux travailleurs 

et au peuple corse (...) #. 
Apres avoir dénoncé « la 

répression tous azimuts » 
qui frappe actuellement les 
travailleurs, il poursuit : 

« La France, pays des 
droits de l'homme? Al­
lons donc ! Il y a à l'heure 
actuelle environ quatre 
vingts prisonniers politiques 
(Corses, Tahitiens. Bre 
tons, sidérurgistes) qui sont 

"jugés " selon des juridic­
tions d'exception comme la 
Cour de sûreté de l'Etat 
ou en vertu de lois scélé­
rates comme la loi dite 
"anti-casseurs " (...). Non, 
les patriotes emprisonnés 
ne tant pas seuls ! Corses-
Francais immigrés, tous unis 
contre la répression ! ». 

« M E N E R L A L U T T E 
C O N T R E L E 
C A P I T A L I S M E » . 

L'Intervention principale 
des comités de soutien abor­
dait la question des procès, 
leur signification : « Con-
damner les patriotes cor­
ses, c'est condamner le peu­
ple corse. (...) L'Etat espère 
avec let procès marquer des 
points décisifs ». 

Elle dénonçait les méfaits 
du pouvoir et de ses forces 
de repression : i A Ajaccio, 
ces derniers jours, notre 
jeunesse a montré qu'elle 
refusait d'être réprimée... 
Les jeunes ont pris le parti 
de chasser les agresseurs... 
Nous ne pouvons plus sup­
porter les uniformes à cha­
que coin de la rue ni qu'on 
détruise notre culture ». 

Dans cette intervention, 
il faut signaler l'appel a 
mener la lutte sans merci 
contre le capitalisme : « Il 
n'est pas question que les 
patrons cônes remplacent 
les patrons français pour ex 
ploiter d'autres Corses com­
me cela se fait déjà aujour­
d'hui Si nous chassons 
l'Etat colonialiste et les 
troupes d'occupation, nous 
devons aussi chasser le capi­
talisme ». 

Puis l'aspect de la soli­
darité avec d'autres peuples 
opprimés (Irlandais, Pales­
tiniens...) qui montre une 

certaine volonté de se tour 
ner vers l'extérieur 

La partie culturelle a été 
animée brillamment par 
Conta TJ Populu corsu. Ce­
lui-ci a proposé une réso­
lution qui a été acclamée 
par les participants. 

E N C O R S E 

A Bastla, les deux Jour­
nées organisées par le Col­
lectif de Corti et A Riscossa. 
qui se sont tenues le week 
end précédent, avalent re­
çu un public nombreux et 
déterminé. Elles ont permis 
d'étendre, de renforcer la 
solidarité avec les empri­
sonnés et d'Informer sur la 
répression qui ne cesse de 
s'étendre dans l'ilo. 

Il y avait un programme 
très riche et varié : specta 
cles de marionnettes, chants 
et poèmes dits par des en­
fants, film sur la lutte du 
peuple irlandais contre l'oc­
cupant britannique, groupes 
culturels de Corse et d'ail­
leurs, produits artisanaux, 
meeting, stands et tables de 
vente dont une de notre 
parti qui avait appelé à ses 
journées. 

Après les violents affron 
tements d'Aiaccio, la 47e 
compagnie de CRS a quitté 
Plie le 7 I U I I I et aussitôt 
remplacée par lu b.'te, venue 
de Marseille qui comprend 
dans ses rangs de nombreux 
Corses I Sans compter la 
Légion, il y a dans l'Ile 
près d'un millier de CRS et 
gendarmes mobiles. 

A Ajaccio, différentes or­
ganisations et associations, 
dont la Ligue des droits de 
l'homme, appellent à un 
rassemblement sur le cours 
Napoléon le 13 juin contre 
la répression. 

Une nouvelle Inculpa­
tion : Gilles Suslni. I l a été 
arrêté à Ajaccio, placé le 
9 sous mandat de dépôt et 
transféré à Paris. 

Un appel du comité de soutien a été lancé pour 
SE RASSEMBLER J E U D I 14 à 18 h 30 DEVANT 
L E PALAIS DE JUSTICE i PARIS t Métro Cité). 

Puisqu'ils le disent... 
Les résultats « ne sont pas encourageants pour le gouver­

nement de la France, dont la politique ne recueille manifes­
tement pas l'adhésion populaire, malgré une manipulation 
sans précédent des moyens d'information au bénéfice de ta 
liste officielle ». 

• On est revenu à certaines mœurs du Second empire 
avec une liste officielle en faveur de laquelle tous tes mo­
yens d'information étaient mobilisés ». 

La première est de Chirac, la seconde de Debré. Ces gens-
là savent de quoi ils parlent puisqu'ils ont été premier mi­
nistre de la Ve République et dirigeants du parti officiel 
gaulliste. 

Leur dénonciation esl vigoureuse. Vertu ou dépit"? 
Le Second empire c'était eûti et maintenant c'est fini. 



DANS L'ACTUALITE 
R E N A U L T - V E H I C U L E S I N D U S T R I E L S . B L A I N V I L L E 

«On n'a pas 
à faire de propositions 

aux patrons » 
Interview d'un ancien délégué syndical CFDT 

(Suite de cette discussion demain). 
L a semaine passée à Caen. nous avons eu les dis­

cussions ci-dessous avec des grévistes de la Saviem, 
anciens dé légués syndicaux. 

Pour l 'un son dépa r t du syndicat n'est que tem­
poraire. Se syndiquer pour que la d é m o c r a t i e syn­
dicale ne reste pas un vœu pieux, pour que triom­
phe la ligne de lutte de classe, celle qui fait mal au 
patronat, c'est ainsi que sera combattue aussi cette 
néfaste politique <« des solutions industrielles ». 

- Ça fait quinze ans que 
je suis dans la boita et très 
rapidement, je me suis syn­
diqué parce que ça me sem­
blait évident d'être organi­
se. Très rapidement, je suis 
devenu militant CFDT. A 
l'heure actuelle, je ne le suis 
plus, mais c'est une longue 
histoire. 

O N N ' A P A S A P A I R E 
l>l P R O P O S I I IONS 
M X P A T R O N S 

Enlre autres ce qui me 
gene aujourd'hui è la CFDT, 
c'est le recentrage. On dit 
• On est dans une situation 
de crise, la classe ouvrière 
n'arrête pas de prendre des 
coups dans la gueule, le syn­
dicalisme lui même sem 
ble marquer le pas. Et il 
faut redonner confiance aux 
travailleurs à partir de là 
être crédibles sur un cer­
tain nombre de proposi 
lions, donc ce qui en dé 
coule, c'est une nouvelle po 
litique industrielle ». 

Moi, je ne suis pas du 
tout d'accord avec cela, 
l'ne nouvelle politique in­
dustrielle ? On n'a pas à 
faire de propositions aux 
patrons et puis la question 
de fond, c'est : est-ce qu'on 
doit essayer de sortir de la 
crise ou utiliser la crise pour 
aller vers le socialisme ? 

Il y a aussi des raisons 
dt fonctionnement, pas 
forcément politiques, mais 
de pratique de masse et de 
classe évidemment. Ne doit-
on pas faire en sort» qu'un 
maximum de travailleurs 
soit en capacité d'analyser 
ou de réfléchir sur un cer­
tain nombre de problèmes 
plutôt que de les mettre 
comme dans la situution ac­
tuelle en situation d'assis­
tés ? Avec des copains nous 
sommes intervenus là-des­
sus. On n'a pas pu le faire 
prendre réellement en comp­
te par l'organisation syndi 
cale. 

I.e point plut particulier 
qu) m'a amené i démis­
sionner, je dis bien que c'est 
une démission conjoncturel­
le parce que je suis toujours 
•-.invaincu qu'il faut être 
organisé, bien que je ne 
fju>e pas toujours confiance 
.iux structures. ba»n qu'elles 
«oient nécessaires, c'est au 
Mijel des milices patronales. 

L E S A G R E S S I O N S 
D E M I L I C E S 
P A T R O N A L E S 

11 y a eu le pillage des 
locaux C F D T , diverses a-
gressinns de militants poli 
tiques, les interventions de 
commandos à Moulinex, 
Carrefour et d'autres 

l«rs de* reunions de sou­
tien aux luttes à l'intérieur 
de la CFDT, j'avais posé le 
problème d'inten enir 
auprès des trou bandes.de 
videurs organisée* à Cara. 

Ça n'a pas touché grand 
monde. J avais réclamé aussi 
qu'on réfléchisse à la façon 
dont ils pouvaient être utili­
sés lors de mouvements so 
ciaux et aussi lors de campa 
gnes politiques. Personnelle­
ment, j ' a été surveillé par 
eux, ils me téléphonaient 
chez moi et tout. Tout ce 
que l'organisation a fait 
c'est de dire que c'était 
un problème personnel com­
me un autre et de porter 
plainte. C'est une des rai­
sons pour lesquelles Je ne 
suis pas syndiqué. Le grand 
tort des organisations syn­
dicales, c'est de mettre le si-
gle en avant. 

- HR : D'après ce que 
j'ai vu ici, un pas a été 
fait dans te bon sens, 
ça n'empêche pas sans 
doute qu 'il y ait des di­
vergences, mais les orga­
nisations syndicales sont 
toutes dans la grève f 

C'eat vrai. C'est assez re 
marquante que les querelles 
de clocher en apparence 
n'apparaissent pas. Les sigles 
disparaissent, l 'n point posi 
tif : dans tous les meetings 
organisés, il n'v a qu'une 

A l a gare, 
une petite 
surpr i se 

pour 
le ministre 

A PRES-n 
mé hiei 
i Caen 
fet les 

PRES mldiani-
hier lundi 

en ef-
grévis 

tes de Blain­
ville ont été en manifes 
tation faire un petit tour 
à la gare. M faut dire 
que te turbotrain ame­
nait du •• beau monde » : 
un ministre, le préfet, 
et leur suite. 

Le soir a eu lieu un 
meeting de soutien. Lea 
origines de la grève ont 
été retracées. I .•• tra­
vailleurs de la FEE1V 
(boite d'une quinzaine 
d'ouvriers) en grève, en 
particulier contre la ré­
pression patronale et un 
licenciement, ont parlé 
de leur lutte. C'eat la 
troupe du Levant qui a 
assuré la partie cullu 
relie de ce meeting, au 
cours duquel l'intersyn­
dicale a rappelé que 
- seule la lutte dure fe­
ra reculer la direction ». 

seule prise de parole pour 
l'intersyndicale. C'est le ré­
sultat d'un boulot fait au 
niveau d'un certain nombre 
de copains aussi bien de ta 
CGT que de la CFDT. On 
s'entendait bien. 

A un autre gréviste : « Tu es syndiqué 1 

Oui, je l'ai été, j 'a i été délégué. Je suis parti cette 
année. 

IIR 
cale ? 

A cause du manque de démocratie syndi-

Oui, il y a aussi le problème du pouvoir personnel 
d'un individu qui cherche à l'établir et à partir de ça, 
fait un tas de magouilles, bloque des discussions. 11 y 
a une espèce de frange de gars qui ne sont pas clairs. 
Puis on se contente de phrase r dans les locaux syn­
dicaux et auprès des gens il n'y a rien. On parle et 
puis dans les ateliers, ça ne redescend pas. De plus en 
plus, on assiste à un phénomène : la section d'entre-
prlse commence à se couper des gars. Alors de temps 
en temps, comme ça on fait un pseudo-débat. Comme 
les gars ne sont pas préparés et de la façon dont c'est 
fait, ça bloque. Et à quel point c'est pas volontaire '! 

Inculpés du 23 mars et du 1er mai 

Peyrefitte : 
«Briser la 

coordination 
des inculpés » 

Vendredi dernier, des incu lpés du 23 mars déci­
daient une grève de la faim pour obtenir du mi­
nistre de la justice le statut de d é t e n u politique, 
impliquant le droit de visite, le libre choix de la 
lecture de journaux, le droit de se réun i r une fois 
par semaine. 

Cette d é m a r c h e poursuivait deux buts : d é m e n t i r 
les déc la ra t ions du Garde des sceaux sur leurs 
conditions d ' i nca rcé ra t ion , alors que Peyrcf î t t e a 
déclaré , sans tergiverser, que tout avait é t é fait 
pour que les d é t e n u s connaissent les meilleures 
conditions d'emprisonnement. Etablir dans l'opi­
nion publique qu'ils ne sont pas des d é t e n u s de 
droit commun, « d e s v o l e u r s » , « d e s p i l l e u r s » , 
mais bien au contraire des otages politiques du 
gouvernement. 

M A R D I 13, la 
plupart des dé 
tenus ont cesse 
leur grève de la 
faim, néanmoins 

trois inculpés du 23 mars, 
dont Pierre Légal condamné 
à dix-huit mois de prison 
dont dix avec sursis, pour­
suivent leur grève de la 
faim. 

La réponse de Peyrefit-
te à leurs revendications : il 
les disperse à Itouen, à Ida* 
iun, Pierre Légal et les deux 
autres détenus grévistes de 
la faun ont été amenés pieds 
et mains liés à la Santé ; 
donc casser tout embryon de 
coordination des inculpés 
dont le seul crime est 
d'avoir été les victimes 

d'une provocation policière 
couronnée par une machi­
nation judiciaire. 

« Fermeté et sens de l'é­
quité », tels peuvent être les 
maîtres mots de la ligne de 
conduite de Peyrefitte. 

• Fermeté » concrétisée 
par la dispersion des déte­
nus aux quatre coins de 
la France. 

« Sens de l'équité •• tra­
duit en acte par la mise en 
liberté conditionnelle de Mi­
chel Bard et de Pierre Lamy. 

- Sens de l'équité » dans 
les promesses de la chancel­
lerie. Elle assure qu'elle 
appliquera normalement 
l'article 729 de la procédure 
pénale sur la liberté condi 

tionnelle. - La liberté con­
ditionnelle peut être accor­
dée aux condamnés ayant 
accompli la moitié de leur 
peine, si œlle<i est infé­
rieure à trois ans». Michel 
llard a été condamné à six 
mois de prison dont cinq 
avec sursis. 

Mais ces libertés condi­
tionnelles ne feront pas 
passer sous la table l'o­
dieux rapport du brigadier 
H. Kayser II a mélange 
sciemment les chefs d'In­
culpation, allant même jus­
qu'à confondre le nom 
de la banque prétendument 
attaquée avec une autre, 
inventant un foyer incen 
diaire par coktail molotov 
à cette même banque alors 
que même la préfecture de 
la police avoue qu'il n'y 
a pas eu d'appel de pom­
piers ce 23 mars pour 
éteindre le feu à celle 
banque. 

Ces libertés condition 
nelles ne passeront pas non 
plus aous la table la grève 
de la faun de Thomas P., 
lycéen de lti ans à Rutil-
Malmaison, incarcéré depuis 
un mois et demi, depuis la 
manifestation du 1er mal, 
en attente de sonjugement ; 
lequel procès statuera 
sur set « violences à 
agents • alors qu'il ne faisait 
que protester de son arresta­
tion et se débattre de l'é­
treinte des flics. 

Semaine d'action 
intersyndicale pour 

la réduction 
du temps de travail 

Lund i 18 j u i n , se tiendra la d e u x i è m e réun ion 
entre C N P F et syndicats sur la d u r é e du travail. 
Dés l'ouverture de ce d e u x i è m e volet de négocia­
tions, les patrons ont fait savoir qu'ils seraient p rê t s 
à envisager une certaine r é d u c t i o n du temps de tra­
vai l : c 'es t -à-di re , la baisse du nombre des heures 
s u p p l é m e n t a i r e s ^ ! des jours de congés pour les 
f non-ahsen té i s tes ». Une position bien loin de 
celle de la C G T et de la ( I D I qui r éc lamen t la se­
maine de trente-cinq "heures. C'est cette semaine, 
du 11 au 16 j u i n , que les deux centrales avaient dé ­
cidé de lancer une action sur la r é d u c t i o n du temps 
de travail. 

J USTE avant la deu­
xième réunion pari­
taire sur la durée 
du travail, cette se 
marne doit être un 

nouveau temps fort pour la 
question de la réduction 
d'horaire. 

En effet, CGT et CFDT 
appellent en commun à des 
actions dans les entreprises 
pour ou vers les trente 
cinq heures. Mais il ne va 
pas y avoir d'action vérl 
tablement centralisée sur la 
question. Fédérations et 
syndicats ont décidé leurs 
propres formes d'action et 
de leurs dates. 

Ainsi, par exemple, la 
CFDT d 'EDF-GDF appelle 
à appliquer les trente cinq 
heures durant bette semai 

ne. Dans l'aéronautique, 
CGT et CFDT ont lancé un 
mot d'ordre pour un débra­
yage de deux heures mardi 
13. Ce même jour, les syn­
dicats CGT du groupe St-
Oohain-Pont-à-Moussoif or­
ganisent une action dans les 
usines du groupe. 

L'appel à faire des dé­
brayages, des manifesta­
tions, des pétitions sur la ré­
duction du temps de travail 
a été repris également dans 
les fédérations du lextile.de 
l'habillement, cuirs et peaux, 
papier carton, SNCF, santé. 
C'est le cas aussi dt la CGT 
du livre, de la fonction pu-
blique, de la chimie et du 
commerce. 

1 1 II est trop tôt encore 
pour apprécier la réponse 

que feront les travailleurs à 
ces différents appels. S'il 
est certain que l'aspiration 
des travailleurs à travailler 
moins est profonde, l'orga­
nisation de cette semaine 
d'action prouve bien les 
difficultés des deux centra­
les CGT et CFDT à trouver 
un équilibre à leur campa 
gne. D'un coté, la grande 
diversité des horaires de 
travail rend le mot d'or­
dre des trente-cinq heures 
peu crédible dans certains 
secteurs. De l'autre, l 'axt 
prioritaire de la campagne, 
• les trente-cinq heures pour 
la création d'emplois», en-
traine un réel porte à faux : 
celui de la question clé du 
maintien du salaire inté­
gral. Le congrès C F D T à 
Brest a refusé la proposi 
tion confédérale qui vou­
lait dissocier réduction du 
temps de travail et main 
tien du salaire. Les syndi­
calistes CFDT se sont pro­
noncés pour donner prio­
rité au maintien du salai­
re, ce qui, du coup, donne 
un coup de rein à la campa­
gne CFDT sur l'emploi 

Les patrons opposent un 
refus catégorique à la semai­
ne de trente-cinq heures 
sans perte de salaire. 

Claire MASSON 

http://bandes.de
http://lextile.de
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Les locataires 
contre les charges indues 

et l'insalubrité 
Le Montanot est un quartier d'habitation d 'Au-

dincourt de 256 logements, construits i l y a dix-
sept, dix-huit ans (type H L M ) . 

L e p ropr ié ta i re est l 'Union de F r a n c h e - C o m t é 
l U F C l . Société d ' é c o n o m i e mixte au capital de 
200 0 0 0 F ( 5 0 % col lect ivi tés locales, 50 9r in térê ts 
privésl 11> créée i l y a vingt ans et gérant 3 200 lo­
gements en F ranche -Comté . 

L 'Amica le des locataires, affiliée à la C N L , a é t é 
créée en 1971 et regroupe actuellement 8 0 % des 
locataires du quartier. 

Les loyers vont de 500 F pour un F 2 à 8 7 0 F' 
pour un F5 <F3 : 6 3 0 F , F 4 : 760 F ) . Depuis sa 
c réa t ion l'amicale se bat sur les p r o b l è m e s d'in­
salubrité et de charges indues. 

IAS chargée indues les 
locataires se sont rendus 
compte qu'un grand nombre 
de compteurs surcomp 
'.aient la quantité d'eau 
rhaude fournie. 

Par exemple, chez un lo­
cataire, quand on puisait 
vingt litres d'eau rhaude, le 
compteur en comptait cent. 

D'autre pari, les loca 
taires devaient payer un 
soi-disant * entretien des 
espaces verts », des arbustes 
et des rosiers, alors qu'il n'y 
a ni rosier, ni haie et que les 
espaces verts sont prati­
quement laissés à l'aban­
don. 

L'insalubrité : les appar 
lements sont couverts de 
moisissure (défauts de cons­
truction des éléments 
préfabriqués : pénétration 
de l'humidité), les salles de 
bain sans carreaux de faien 
nce, les volets tombent sur 
les parkings, les lavabos se 

descellent) et l 'UFC se re 
fuse d'intervenir pour re­
mettre tout ça en état. 

IM lutte des locatai 
res : à la suite de la dé­
couverte des surcomp­
teurs d'eau chaude, les 
locataires ont mené une 
première action qui leur 
a permis d'obtenir le 
remplacement des comp­
teurs et le rembourse­
ment de 20 000 F trop 
perçus. 

Les locataires ont en­
suite exigé la communi­
cation des contrat* d'en­
tretien des espaces verts 
(1 600m2 payés depuis 
deux ans alors qu'ils 
n'existent pas) et les fac­
tures et pièces justificati­
ves. 

Le président de 
l'Union ayant refusé de 
les leur fournir, les loca­
taires ont décidé d'occu­
per les locaux de l'Union 
jusqu'à l'obtention des 
pièces. Après huit jours 
d'occupation permanen-

~ "DANGER! 
_ CHUTE P C ' v O L E T S . ~ 
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te, Us obtiennent enfin 
une partie des pièces 
qu'ils épluchent avec 
laide de la CNL. 

lia s» sont déjà rendus 
compte d'un certain 
nombre d' • anomalies »: 
ainsi, le compteur ge 
neral d'eau chaude qui 
lui auasl surromptait a 
mystérieusement disparu 
avant ou après un incen­
die à la chaufferie ce qui 
fait qu'il sera difficile de 
savoir combien la société 
de chauffage « Distincha-
leur » s'est mis dans les 

[loches au détriment des 
ncataires. Us ont appris 

avec surprise aussi qu'Us 
avaient des rosiers dans 
leurs espaces verts (puis­
qu'ils ont paye leur en­

tretien), que les espaces 
verts avaient une bien 
grande surface-

La lutte des locataires 
se poursuit donc pour oble 
nir le remboursement des 
appartements el des bâti 
ments. le nettoyage des 
espaces verts. Ils bloquent 
actuellement 100 F par 
mois sur les charges jusqu'à 
satisfaction de leurs reven-
dirai ions. 

(1) Liste des membres 
de PUFC : 
Municipalités : maire de 
Montbéliard, adjoint d'E-
tuppes, maire de Sochaux, 
conseiller de Valentigney, 
conseiller d'Art les-Gray. 

Pas de gros intérêts prt 
vés. 

«Savoir utiliser 
le quotidien» 

Nous aussi, comme les 
camarades de Vltrolles, 
avons voulu faire connaître 
très largement notre quoti­
dien el particulièrement à 
l'occasion de la lutte des lo­
cataires du quartier Monta-
not à Audincourt. 

L'Amicale des locataires 
avait convoqué une confé­
rence de presse, et nous 
étions 1» seul journal, avec 
VAlsace a être représenté 
(par des camarades journa­
listes de Dijon). L'amicale 
a passé des diapos, a fourni 
ses meilleure*, photos, a 
donné des documents re­
traçant la lutte des locatai­
res contre les conditions de 
logement désastreuses. ..c'é­
tait le 2 mal. 

Le 4 Juin, aucun article 
n'est encore paru dans notre 
quotidien, ni dans le bimen­
suel. Nous avions prévu de 
faire une vente de masse 
du journal avec l'article 
sur le quartier, mais main­
tenant l'article, même s'il 
devait paraître serait com­
plètement dépassé. 

A la vente de masse de 
17/umatuié rouge No 1 000 
cet hiver, nous avions ven­
du dans notre tour vingt 
exemplaires (quarante-huit 
familles), nous comptions 
vendre l'Humanité rouge 
sur notre lutte encore plus 
massivement dans tout le 

Îuartier cqoeerné. tout en 
usant la souscription. 

Entre temps, nous ne su 
roua pas du tout ce qu'est 
devenu cet article... el l'ami­
cale peut nous regarder avec 
de drôle de yeux car le Jour­
nal Y Alsace, lui, a fait vin 
article... 

Nous publions cette let -
tre que nous ont envoyée 
D O S camarades d'Audin­
court . ainsi que l'article 
qu'ils avaient prit les moyens 
de nous faire parvenir an 
temps utile ils avaient tout 
à fait compris le rôle que 
peut jouer notre quotidien. 
Nous publions l'article (mê­
me s'il est lanternent dépas­
sé par rapport à la confé­
rence de presse, son con­
tenu, fort intéressant ne 
l'est nullement) el la lettre 
en manière d'autocritique 
de notre patl, car al le 
quotidien n'a pu* Jour cor-
rectement ton rôle en la ma­
tière, cela relève entière­
ment de noire responsa­
bilité. Nous nous en excu­
sons auprès de noi camara 
des, auprès de l'amicale et 
des locataires de Monianol 
en lutte. 

Proposé pour le bi­
mensuel et non retenu, l'ar­
ticle a mis bien irop de 
temps à passer. 

Cette lettre de nos ca­
marades nous a mis le nez 
sur un de nos points faible*, 
nous tâcherons d'y remé­
dier. 

Cilles CARPKNTIER 

Contrats et factures : 
des anomalies troublantes 

Extraits d'un commuruqué de presse de l'Amicale 
des locataires. 

E N 1977 et 1978, quand la majorité des 
compteurs individuels surcomptait, le total 
des consommations individuelles coïncidait 
malgré tout avec les indications du comp­
teur général ! L'amicale a donc établi la 

preuve que le compteur général de la chaufferie sur­
comptait également. I l serait facile de le vérifier si... 
ce compteur général n'avait pas été • détruit » lors 
d'un incendie de la chaufferie survenu le 7 octobre 
dernier. Incendie pour lequel I intervention des pom­
piers a élé retardée car le gérant n'avait pas les rlefs 
de la chaufferie '. Les dégâts causés par l'incendie ont 
été réparés le 17 octobre... mais la date de remplace­
ment du compteur qui apparaît sur les factures dt la 
société de chauffage est le 30 septembre ! L'amicale 
des locataires estime que la coïncidence de tous ces 
éléments est troublante ! 

Troublante également la constatation qu'en 1975, 
et en 1976, ce sont environ 2 300 mètres cubes qui 
ont été facturés par l'Union aux locataires alors que 
l'Union ne les a pas payés à la société de chauffage. 
Tout cela a été découvert par l'amicale à partir des 
photocopies des contrats el factures de charges locali-
ves depuis 1974, obtenues après une semaine d'occu­
pation du siège de l 'UR. 

U N E C I N Q U A N T A I N E D E L O C A T A I R E S 
B L O Q U E N T 100 F R A N C S 
S U R L A Q U I T T A N C E 

L'occupation des locaux de l'Union dt Franche-
Comté a réveillé la combativité des locataires : sur 
d'autres quartiers, des amicales de locataires se consu­
ment ou vont le faire. Au Montanot. les adhérents de 
l'amicale n'ont jamais été aussi nombreux : bientôt 
plus de 170 adhérents. Une cinquantaine d'entre eux 
ont. pour leur part, décidé de retenir cent francs sur 
le montant de la quittance de façon à obtenir, non 
seulement le remboursement des charges trop perçues 
les années précédentes, mais également un entretien 
correct des logements et l'instauration d'une véritable 
concertation avec l'Union de Franche-Comté. 

le locataires du Montanot ont également décidé 
de n-aliser un montage de diapositives sur tous les 
problèmes de logement du quartier de façon à alerter 
les pouvoirs publics et les élus locaux. 

R E N N E S 

Manifestation du 
SGEN-CFDT 

10 000 maitres auxiliaires 
menacés à la rentrée 

V E N D R E D I der 
nier, à l'appel du 
SGEN-CFDT de 
Bretagne des en­
seignants se sont 

rassemblés à Rennes. Au 
centre de cette journée : le 
problème des auxiliaires. 
M 8 à 10 000 maîtres-auxi­
liaires sont menacés de ne 
pas retrouver un emploi à la 
rentrée. C'est l'équivalent 
de la moitié des licencie­
ments de la sidérurgie ! ». 

Les manifestants ont re 
mis au rectorat leur cahier 
de revendications : 

— Réemploi de tous les 
non-Ululaires, à temps com 
plet, suivant leur qualifica­
tion, sur un poste budgétai­
re. 

— Nomination des ensei-
gnants dans leur région sui­
vant leur vœu. 

— Retrait des projets sur 
les langues vivant*!. 

— Retrait du projet sur 
la création d'un corps de 
surveillants. 

i «• cortège s'est rendu 
ensuite devant l'ANPE, La 
porte en a été symbolique­
ment murée. 

AsPE fermée, s'adresser à lleullac, ministre d 

- x 



POLITIQUE" r r SOCIAL 
NANTERRE 

Rafle raciste contre des jeunes 
Le 20 mai", les policiers de N an terre se sont livrés 

a une véritable rafle commeaux plus saies jours de 
ta guerre d 'Algér ie contre une cinquantaine d é j e u ­
nes Arabes. Ceux-c i ont é t é interpel lés dans le parc 
national de Nanterre, a m e n é s au commissariat puis 
fichés. Ils ont subi de multiples coups et brimades, 
' .c p r é t e x t e toujours évoqué dans ce cas par la po-
iix est le sempiternel con t rô le pour mettre la main 

sur îles voleurs tic sacs à main, de mobylettes, 
etc.) . E n réal i té , cette rafle correspond a l'applica­
tion de la politique ant i - immigrée du pouvoir. De 
plus, les policiers de Nanterre sont connus pour 
être pa r t i cu l i è rement « actifs » contre les travail 
leurs immigrés. 

Nous pilotions ci-dessous l 'extrait d'une pé t i t ion 
adressée au minis tè re "de l ' in té r ieur , de La justice, 
au secrétar iat d'Etat aux travailleurs immigrés et 
aux organismes officiels des Hauts-de-Seine. Cette 
pé t i t ion a é t é signée par cent-quarante-cinq per 
sonnes dont vingt-six avocats. 

leur interpellation. Ceux qui 
ont osé en demander se sont 
entendu répondre que ce 
n'était pas le moment de 
divuter... 

Dans l'après-midi du mer­
credi 30 mal, une opération 
de police de grande enver­
gure s'est déroulée au parc 
départemental de Nanterre. 
Let fonctionnaires du com­
missariat de police ont pro­
cède a l'interpellation de 
jeunes (environ une cin­
quantaine, dont certains 
n'avaient pas treize ans). 

Cette opération visait 
exclusivement les jeunes de 
type arabe, puisque leurs 
camarades français n'ont 
pas été interpellés 

Les policiers ont tout 
d'abord vorifie les identi 
lés avant d'emmener les jeu­
nes au poste, el ce, sans mé­
nagement Aucune explica­
tion n'a été donnée aux 
intéressés sur la raison de 

RETENUS CINQ 
HEURES.. .* 

Après avoir attendu, cer­
tains plus de cinq heures au 
poste sans que leurs parents 
aient ete prévenus, tous ces 
>eunes ont été photogra­
phiés et fichés. 

Est-il utile d'ajouter que 
celle rafle s'est déroulée 
dans un climat déjà connu 
au commissariat de Nan­
terre? 

- Injun-s racistes 
(« Qu'est-ce qu'il y a com­

me boiqtnoutes ici ! », « Ça 
pue... », a Je vais te filer 
un coup de pied dans 
lesc. «.etc.). 

Urulallles et brimades 
(gifles, coups de règle sur la 
tata, interdiction de se ren­
dre aux toilettes, etc.). 

... E T F I C H E S S A N S 
M O T I F S L E G A L 

Il est A noter qu'aucun 
de ces jeunes n'a été inter­
roge sur quelque fait que ce 
soit et qu'il ne leur a été 
demandé aucune déposition, 
lit n'ont, par conséquent, 
pas été interpellés dans le 
cadre d'une enquête. Néan­
moins, ils ont été photogra­
phiés et fichés, y compris 
tous les mineurs, comme de 
dangereux délinquants. 

QUELQUES 
QUESTIONS 

Cette rafle est illégale et 
raciale. Klle nécessite des ré­
ponses précisas et urgentes 
aux questions suivantes : 

— Doit-on considérer 
que le fait d'être Arabe 
en situation rentière cons­
titue dans la France de 
1979 un déli t? 

— Ou bien est-ce le fait, 
étant Arabe, de se promener 
ou de jouer dans un parc 
un mercredi après-midi ? 

— Qui a donné l'ordre de 
cette rafla ?( . . . ) . 

— Faut II voir dans ces 
événements graves, surve­
nant le même jour que l'ex­

pulsion physique de onze 
résidents du foyer Sonaco­
tra de Nanterre, un premier 
effet (oh ! combien Immé­
diat) du vote en première 
lecture du projet de loi 
réglementant l'entrée et le 
séjour en France des étran­
gers ? 

— Ceux des fonctionnai­
res du commissariat de poil 
ce de Nanterre qui se sont 
rendus coupables de brutali 
tés ou d'injures racistes 

vont-ils être sanctionnés V 
— Enfin, et au moment 

où M. Stolêru dit publique­
ment avoir donné deti con­
signes tendant à taire res 
pecter les immigrés par les 
différentes administrations, 
qui se charge de faire 
respecter ces consignes au 
commissariat de Nanterre 1 

mlertiue» »in{ de L 

INCULPATIONS 23 MARS • 1er MAI 

Un comité de soutien 
s'est créé à Nanterre 
L a mobilisation contre les inculpations du 23 

mars et du 1er mai prend essor dans les syndicats, 
dans des c o m i t é s locaux. On peut mal saisir sur 
quelles orientations se créent ces c o m i t é s locaux. 

C'est pourquoi nous laissons la parole au comi té 
de soutien de Nanterre ( V o i r HR du 7 ju in : ren­
contre avec le Comi té de Nanterre), qui nous expl i ­
que sou travail e f fec tué , sa plate-forme d ' adhés ion , 
ses nouvelles perspectives. 

7ouf d'abord une péti­
tion a circulé. Elle a recueil­
li de très nombreuses signa­
tures de personnes apparte­
nant à des organisations po­
litiques, syndicales ou non p, 

Texte dr la pétition : 
• .Vous exigeons la libé­

ration immédiate de Philip-
pe el des autres con­
damnés du 2 avril 1979. 

Pris au hasard parmi 
d'autres manifestants le soir 
de la marche des sidérurgis­
tes du 23 mars, ils se trou­
vent condamnés à de lour­
des peines de prison (3 ans 
pour Philippe Duval, étu­
diant en sciences économi­
ques à Nanterre), à la suite 
d'un simulacre de procès 
marqué par les témoignages 
contradictoires de plusieurs 
agents, témoignages rendus 
encore plus suspects du fait 
que ces agents ont déclaré 
avoir participé à la manifes­
tation '< déguisés en cas­
seurs ». 

Ce procès constitue une 
véritable machination des­
tinera désigner des coupa 
bles à l'opinion publique, 
à couvrir les responsabili­
tés du ministère de l'inté­
rieur dans la provocation et 
à justifier l'interdiction des 
manifestations el ta restric­
tion des libertés démocrati­
ques A. 

Après celte pétition, le 
comité s'est créé sur la pla­
te-forme revendicative sui­
vante : 
- Libération de Philippe 
Duval et de tous les incul­
pés du 23 mars et du 1er 
mai ; 
- Abrogation de la loi an­
ti-casseurs ; 
- Halte aux provocations 
policières. 

r 
Trente-deux manifestants 
et cinq autres ont été 
arrêtes respectivement le 
23 mars et le 1er mai. 
Arrestations absolument 
arbitraires qui se sont sol­
dées par des inculpations 
tout aussi scandaleuses. 
Globalement les accusés 
sont condamnés de six 
mois à trois ans de prison 
(peine ferme et sursis 
confondus). 

De nombreuses organisa 
tions politiques et syndica­
les soutiennent le comité. 
Parmi ses membres, certains 
sont des militants politiques 
ou syndicaux, d'autres non. 

lis ont pris en charge une 
campagne d'information sur 
les inculpations : * Ona dif­
fusé 50 000 tracts, on a fait 
signer 10 000 pétitions: 
.00 a organise des mtaUngs-

publics, dont certains avec 
les parents de Philippe et de 
ses avocats. » 

Ut ont noué des relations 
avec le comité du lycée Paul 
Valéry (lycée de Gilles Des-
ralsses) el avec le comité 
nalional pour la libération 
des inculpés du 23 mars 
et du 1er mal, auquel il 
participe. 

» On a suivi toutes les 
manifestations du comité 
national. On a assisté aux 
procès. On a pris contact^ ^ 
avec les syndicats et les 
partis politiques sur la facul­
té et sur ta villa, s 

Et quelles sont les pers­
pectives du Comité de Nan­
terre a présent ? 

« Il n'y a pas eu de 23 
mari, point à ta ligne. C'est 
te début d'un tout. La se­
maine dernière, le Parle­
ment a voté des lois racis­
tes, tout ceci me laisse 
penser que le comité doit 
continuer à vivre l'année 
prochaine ». 

» Moi aussi, je pense que 
le comité doit continuer à 
vivre au moins jusqu'à la 
fin de l'année (scolaire). 

i Ce qu'on peut faire, 
c'est conjuguer nos forces, 
faire pression pour que 
Philippe obtienne des visi­
tes, pour te moment, seule 
sa mère a le droit de le 
voir. » 

a On va préparer aussi 
les six heures contre la 
répression, organisées par le 
comité national. Si les syn­
dicats décident d'une mani­
festation le 16 juin, on y 
participera, si le comité na­
tional maintient la manifes­
tation du 26, juin, on y 

• participera également, si ' 

40 millions 
[pour fin juin] 

L O R I E N T 

«Nos initiatives 
pour la souscription» 

Chers camarades. 
Nous vous écrivons une pente lettre pour vous 

faire part de nos initiatives concernant ta souscrip­
tion. Tout d'abord, un point d'autocritique : depuis 
six mois, aucun camarade n'a souscrit au quotidien ce 
qui est une chose grave, en imaginant que tout le 
monde faste comme nous dans l'ensemble de la 
France. 

Le problème est avant tout politique, c'est-à-dire 
que dans notre activité militante, le quotidien et. à 
un degré moindre quand même, le bimensuel, nous 
ont peu ou pas du loul sen'i de moyen. Nous avons 
envoyé seulement deux articles au quotidien depuis 
six mois. Aussi conséquence organisationnelle : peu 
ou aucune souscription f 

Il s'agit donc avant lout de voir comment, prati­
quement dans notre activité militante quotidienne, le 
quotidien et le bimensuel doivent être une arme dé­
cisive pour avancer. Cette question en voie de réso­
lution, la souscription suivra certainement beaucoup 
plus facilement. C'est à cette tâche que nous allons 
nous atteler. 

En attendant, nous avons décidé de souscrire 50 F 
par mois et par camarade de la cellule d'ici décem­
bre, ce qui fera au minimum 450 F par mois. Nous 
remarquons aussi que se fixer une somme minimum à 
verser chaque mois est un bon principe, autrement 
les choses minent et... 

Deuxième initiative, nous participeront à la vente 
de motte det 10 et I I juin et au lieu de commander 
15 bimentuelt noui en commanderont te double pour 
l'occasion. 

Salutations fraternelles à toute l'équipe du journal. 

La cellule François MAR TY du PCML de Lorient. 

Auxerre en 
finale de la coupe de France 

Les Bourguignons 
entrent dans la légende 

Ct) LST la première 
f fois depuis vingt 

ans ( victoire du 
Havre sur So-
chaux, 3-0 en 

1959) qu'un club semi-ama­
teur, de deuxième division, 
accède à la finale de la 
Coupe de France. 

Personne samedi 9 au 
matin n'accordait la moin­
dre chance a ses petits 
Poucets de la coupe lace 
à Strasbourg, fraîchement 
sacré champions de France. 
Les matchs aller et retour 
favorisent les • gros » clubs. 

Cette qualification ne 
tient en rien au hasard, les 
Bourguignons ont tenu en 
échec successivement Qu im­
per, Montpellier, Lille. Pour 
apprécier cet événement 
sportif, i l faut savoir que les 
Bourguignons de ce dub 
ont, : -u- un. • métier en 
marge du football, tout 

comme Gueugnon qui a éli 
miné St-Etienne. 

Au ministre-maire, Sois-
son, l'équipe a fait savoir 
qu'elle n'était pas son équi­
pe, à lui qui aimerait blep 
récupérer politiquement cet 
exploit sportif. A l'heure ou* 
le football professionnel est 
en crise (échec à Mundial, 
échec en coupe d'Europe), 
course effrénée au vedetta­
riat, il aura soufflé en cette 
saison 1978-1979 un petit 
vent de renouveau, une 
bouffée d'oxygène. Grâce à 
des clubs tels Auxerre, 
Gueugnon, Angoulèrne, tout 
comme Guingarop il y a 
quelques années. 

Vaincu ou vainqueur sa­
medi prochain, les Bourgui 
gnons entreront dans la lé­
gende de la coupe aux 
«côtés de Charleville, Elbian. 
hedan 

UN N O U V E A U 
F I L M 

A N T I L L A I S 

«o 
Madiana» : 

Les 
tribulations 

d'une 
famille 

antillaise 
à Paris 

« Je suis Antillais ! Oois-
je vous préciser que je suis 
Antillais ? Je vous informe 
du fait que je suis Antillais. » 

II est Infirmier et il cher 
che un logement à Paris, 
pour lui et sa famille. C'est 
vrai qu'il est Antillais, qu'il 
fait parue de ces Africains 
que les négriers ont tramés 
jusqu'en Martinique ou en 
Guadeloupe pour travailler 
comme esclaves dans la can­
ne à sucre, U y a plusieurs 
siècles de cela. E l mainte 
nanl, c'att le BL'MIDOM 
(Bureau des migrations i qui 
déplace chaque année des 
milliers et des milliers de 
travailleurs antillais^ les des­
cendants de ceux qui 
avaient fait des Antilles leur 
terre. 

Ce film est une suite de 
tableaux très rapides el très 
vifs sur la vie des travail­
leurs antillais à Parts. Une 
chronique du racisme au 
jour le jour, du racisme dit 
« ordinaire ». (''est quand 
on vous refuse un apparie 
ment parce que vous n'avez 
pas la peau blanche, c'est 
quand on vous loge dans 
un garage sous prétexte que 
vous n'eu» pas né en Fran­
ce, c'eat quand on vous la-
basse parce qu'avec des amis 
antillaw, vous chantez des 
chants créoles. 

D'abord les lien* du film 
tentent de ressembler aux 

Setlti bourgeois français, 
lais ils sont rejetés. Par 

contre, leurs compatriotes 
leur tendent la main, ils 
rejoindront le combat des 
leurs pour l'indépendance. 

Comment s'adapter aux 
grandes villes grises quand 
on est un jeune Antillais, 
sans travail et sans soleil 
à Parla, on est facilement 
tenté par la piqûre qui vous 
fait faire le grand voyage. 

C'est ce qui arrive à 
Jimmy, le jeune frère du 
héros, qui se drogue, puis 
devient indicateur après une 
arrestation. 

Un film très riche maigre 
certaînes imperfections dans 
le scénario. Nous y appre* 
nons entre autres que ce*'t 
Napoléon 1er qui a rétabli 
l'esclavage, aboli en 17B9, 
aux Antilles. 

Malheureusement, il ne 
passe actuellement que dans 
un seul cinéma de Paris. 
Pourtant des postiers antil­
lais, Il y en a dans tous les 
bureaux de poste, dans tous 
les 1 1 • l i t r e , de tri, pourtant 
des infirmiers antillais, il y 
en a dans tous les hôpitaux 
Ils ont le droit de voir les 
films antillais, ils ont le 
droit de faire connaître 
leurs conditions de vie aux 
autres travailleurs en Fran 
ce. 

Nous devons demander 
ce film pour le voir, le .faire 
voir, pour combattre le ra­
cisme e l renforcer l'unité 
des iravailleurs. 

Léon CL A DEL 
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F O Y E R SONACOTRA 
DES U L I S (91) 

Succès de la 
journée «portes 
ouvertes» 

D E nombreux travailleurs im­
migrés des quartiers voisins 
et une cinquantaine de 
Français ont participé à la 
journée portes-ouvertes le 

>«medi i juin, organisée par le Comi 
lé de résidents et le Comité de soutien 
flu foyer Sonacotra des l'Iis. Au pro­
gramme : un film sur les travailleurs 
immigres, suivi d'un débat lavec in-
ler.ention du comité de résidents), 
iiriM'heiies. merguez ; un chanteur 
marocain: visite de chambres et ti-
aBMritt du foyer. Parmi les visiteurs, 
sont venus le maire des Ulis ei plu 
Meurs conseillers municipaux. 

t'ne journée de solidarité mili­
tante, qui a resserre les liens entre 
travailleurs français et travaille*]-s im­
migrés. 

Un seul pelit - incident » à la fin ; 
deux délégués CGT sont venus dis­
tribuer des tracts sur les élections aux 
prud'hommes '. Les résidents leur ont 
rappttt que depuis le début de la grè­
ve des loyers, la direction de la CGT 
n'avait jamais apporté son soutien. 

• i p 'i les résidents appellent à ve­
nir les soutenir nombreux pour un 
nouveau procès intenté par la So­
nacotra. le lundi 18 Juin à 15 heures 
au tribunal de grande instance d'F-
vry. 

Correspondant. 

M A S S E Y - F E R G U S O N 
(MARQUETTE) 

Grève des 
professionnels 
de l'entretien 
D EPUIS plusieurs mois, les 

professionnels de Massey 
a Marquette sont en action 
pour leurs revendications. 
Cette action s'était marquée 

dans un premier temps par des inter­
ventions de délégués, des pétitions 
et des dépôts de cahiers de revendica­
tions pendant l'heure du cassecroùte. 

Mercredi 6 juin, suite à une nouvel­
le réponse négative à leur cahier de 
revendications, les professionnels de 
l'eniretien se sont mis en grève à 
95 '* . 

1-e modelage a suivi par des dé­
pavages de deux heures (suivis à 

80 * j et l'outillage débrave également 
en soutien aux grévistes de l'entretien. 

Les revendications des travailleurs 
de l'entretien concernent l'ensemble 
des 350 professionnels et des « fai­
sant fonction» de l'entreprise. Les 
professionnels réclament en particu­
lier : 

La nomination immédiate des 
- faisant fonction La CGT dénonce 
le fait qu'il y a à Marquette une armée 
de • faisant fonction ». c'est-à-dire 
d'OS qui font, pour certains depuis 
huit ans, le travail de professionnels 
sans en avoir le salaire. La direction 
propose en effet aux OS de remplacer 
les professionnels malades ou on con­
gés el leur fait miroiter la possibilité 
de devenir professionnel, lie toute 
façon s'ils ne sont pas d'accord, c'est le 
retour à la chaine. 

Les textes de la convention collec­
tive sont clairs ! au bout de trois mois 
de remplacement, les « faisant fonc­
tion - doivent être payés en consé­
quence. La direction n'applique même 
pas les conventions ! De plus, certains 
« faisant fonction » remplacent des 
travailleurs en longue maladie ou en 
invalidité, voire décèdes depuis un 
certain temps. Les « faisant fonc­
tion » doivent être nommés profes­
sionnels ! 
. — Une grille de salaire à trois 
i fourchettes • et l'égalité des sa­
laires avec Beauvals. 

Par catégorie de professionnels, 
il y a en effet différentes fourchettes 

(ou taux de salaires) qui sont appli­
quées. A Heauvais. il y a trois taux 
par catégorie, tandis qu'à Marquette 
il y en a cinq qui sont inférieurs à 
ceux de Heauvais. De quoi semer une 
belle division et aussi une bonne ma 
nière de - payer au lance-pierres a, 

— Le respect des classifications 
Ln effet, certains professionnels n'ont 
pas le coefficient auquel ils ont droit 
compte tenu de leur poste de travail. 

vendredi, la direction acceptait 
d'engager les discussions sur ces re­
vendications. De l'avis des délègues 
de la CGT, l'action des travailleurs 
de l'entretien a déjà permis en trois 
jours de faire avancer des revendica­
tions fo.t anciennes. Preuve que les 
patrons ne cèdent que lorsque les tra­
vailleurs sont en lutte. La direction 
accepte de nommer certains • faisant 
fonction > comme professionnels et le 
principe des trois fourchettes au lieu 
de cinq. Mais seule une petite partie 
des « taisant fonction » est concernée 
par les nominations el la direction 
refuse d'aligner les salaires sur beau 
vais. 

La lutte continue donc pour la 
satisfaction des revendications et la 
CGT cherche a étendre le mouvement 
à l'ensemble des professionnels. Une 
réunion à leur intention était prévue 
pour lundi matin à la cantine 

(A suivre) 
. Correspondant 

La situation 
sociale 
s'aggrave 
en Vendée 

Correspondant La Roche-sur-Yon 

E N l'espace de quelques semai 
nés, plusieurs affaires démon­
trent que plus la volonté de 
lutte des travailleun s'affir­
me, plus la répression patro­

nale el gouvernementale se fait dure. 
Premièrement, nous avons fait étal, 

dans une correspondance au journal, 
de la lutte menée cet hiver par les 
conducteur» de bus. Ceux-ci. duns un 

i: 

tract récent (CFDT) viennent de fai­
re part de leurs préoccupations au su­
jet d'un projet municipal de sous-
traitance concernant la gestion des 
transports urbains. Ce serait la fin 
du statut de chauffeur de bus. 

Trois médecins yor.nais viennent 
d'être sanctionnés par une interdic­
tion d'exercer pendant un mois par le 
conseil régional de l'Ordre. Ils avaient 
pourtant accepté de payer leurs ar­
riérés de cotisations. Ils considèrent 
cette sanction comme une interdic­
tion professionnelle. Un délit d'opi­
nion (ce sont, au moins pour deux, des 
militants connus de longue date). 

Ils font appel auprès du Conseil 
national de l'Ordre, plus une lettre à 
Mme Veil. Un comité de soutien a été 
créé, rassemblant plusieurs partis (dont 
le PCML), syndicats et organisations 
d'usagers. 

Troisièmement, une grève récente 
avait été l-ugement suivie par les em­
ployés des bureaux rattaches au Crédit 
agricole pour réclamer, non pas une 
augmentation (comme certains se plai­
saient à te dire pour tromper et divi­
ser), mais une répartition plus juste des 

rimes donc des salaires. I*s travail 
eurs avaient repris, sans rien obtenir, 
après avoir été condamnés deux fois à 
évacuer le secteur informatique qu'ils 
occupaient (ce qui créait un rapport 
de force en leur faveur i La direction 
vient de frapper : cinq travailleurs, 
dont quatre délégués risquent d'être 
licencies. 

Atteinte à la liberté d'expression 
pour les médecins. 

Atteinte au droit syndical pour les 
gars du Crédit agricole. 

Enfin la dernière affaire 
esl aussi un exemple de la remise en 
cause du droit de grève. Six filles, sur 
les neuf employées par M. Printemps, 
greffier au tribunal de commerce, vien­
nent d'être licenciée* par ce monsieur 
rar elles ont eu l'audace de se mettre 
en grève après qu'il leur ait refusé, 
pour la deuxième fois depuis le mois 
de mars, une augmentation de salaire. 

Huit sur neuf ont un salaire net de 
2 081,53 F par mois. Qu'on en juge. : 

La grève est un droit fondamental. 
Contre l'escalade dans la répression 

syndicale et politique, nous manifes­
terons lundi, mardi, mercredi et en­
suite on verra. 

Tous autour des gars du ('redit agri­
cole et des filles du tribunal ! 

Comme le chantent les cama­
rades de Lille : « Un Jour nous man­
gerons les loups » 

Lors d'un portea porte, un cama> n travailleur qui lui 
a propose ses photographies dès-événements de Longwy. Voici t Une d'entre elles., 

BiOC-NOTTS 
PARIS 
F ê t e de quartier de Y Humanité rouge 

Lem militants du H .'ML du centre de Par in organiserai le 
samedi 16 juin, de M heure* à 24 heure*, une fete a laquelle 
1b invitent Ira habitants des 1er. ie Je el 4e arrondisse­
ments... el lea autre*. 

- 14 h :débutdeb feteen r:tuiaae ; 
- |5 h : montage-diapoi sur Ici grands moments d'une 

telle pour le droit su logemenl daru Te Mareu ; témoignage* 
d'habitant! du quartier ; 

- |S h J0 : débsl sur les problème* du logement ; 
- 16 h I I :inlervenliondultML; 
- 16 II 30 : i il m La ville i orendr» ; 
- 18 h : débat sur le film ; 

IV li ; un pelil sketch joué par les liavailleuis immigre» 
d'un loyer hôtel du llle arrondissement ; 

- IV h i0 : rendez-vous au buffet. 
Soirée culturelle avec fmili», chanteur argentin et sa gui 

tare, un Joueur de cy thaïe, des chanteurs... 
Pendant la journée, débits dans d'autres salle* M I T le» lut 

les des femmes (IS b 30> et l>mpsoi (18 h), itandi el ptrt 
ncaux d'information des associations invitées. 

Participation au frais : 5 F (pour nous sidei. de* bons de 
soutien sont vendus par les mlilanls du K'ML). 

I.a fêle se déroulera à 1s salle de l'f picerie. 12. rue du Ke-
ptrd Paru le) Métro : Holel de Mlle ou Rambuleau. 

M A R S E I L L E 
Soi rée antiraciste. 

Le vendredi 15 juin à partir de I ' heures, tunire les projet* 
de lois contre lea immigres • l'appel de < "h retiens pour le social» 
me. Association France Algérie tProvencetôle d'Azur). UD-CFDT. 
Fcdérahon de* lenlrea sociaux, (olleclrf soutien ami-expulstont 
(Salon el Marlajuesl. Mission popstkurt * La Fraternité ». Fédération 
de pari cm m taie Léo lagrange. Remontre* cl Recherches, Ijgue 
des Droits de l'homme. Confédération syndicale des famille*, 
librairie de* femme*. CLFl . CIMADt. MRAP. SOS Refoulcmem 
ASTI. CODIF. SAF. ADRAFOM. Collectif de* justiciable*. (LAP. 
Culture et liberté. 

le PCMI • i • i • ' -11 < ses militants el ses sympathisant* a faire de ce 
ras*cniblemrni un succès. 

M A R S E I L L E 

Six heures pour l'avortement et la contraception : 
c Un enfant si je veux, quand je veux ». 
I e samedi 10 juin de 1J à 19 heuf*, a la Faculté SainK Itarlev I ••• 
rum-dcbal, musique, garderie. Organise par le coilcclif unitaire a»ei 
enlre autre* ; le planning familial, la confédéral ion syndicale des la 
mille*. l 'LD-ODT. rUDr'O. SOS-Femmes battues, etc. 

\SSO< I A T I O N D E S A M I T I E S 
F R A N C O C H I N O I S E S 

L A S A I N T E - B A U M E ( V A R J 
Week-end d'information et de réf lexion sur la 
Chine. 

(e week-end aura lieu à la Sainte Hmme du samedi 16 juin a 
14 heures au dimam he 17 juin à 17 heurei. 

- Samedi 16 juin de 16 à 19 heures : * La démocratie en 
Chine», conférence de Joseph Marchliio. F.n soirée: « Cher lu 
minotnû Vt ». Projeclion-dénat avec Claudelle Cuslan. 

- Dimanche 17 juin. Le malin : • La modernisation de l'agir 
culture», conférence d'Hélène Marchisio. Après-midi: films, ini­
tiation aux échecs chinois et à la calligraphie. 

En permanence : exposition de photo*, ijhle de vente. Stand* 
philatélie el voyage, 

lîardcrse assurée. 
Renseignement el inscriptioa : Mme Casian (laudeilc. B P 65 
IJ742 VHioaestedex. Tel :)42IS9 09 37. 

23-24 ju in - Massy 
Stuncl du comne local dans la cadre des let as d* Massy Piojec 

lion du iilm sur la sport 

V P P E L D E L ' A D M I N I S T R A N O N 

I- n raison des faibles versements qui noih sont parvenus 
aux moi* de février, mars et avril el deVéchéar.,w auxquel­
les nous avuns A faire face, nous lançons un appel pressant 
aux camarades de* régions el assenons pour qu'ils nous fassent 
l'ii'i ' i i i leur* règlements le plu*, vite possible. 

Pour adhérer au P C M L ou rencontrer ses mili­
tants. 
Retourner ce bulletin à l'Hurstanite rouge. tVine postale 
201 75926 Paris Cédex 19. 
''•om Prénum 
Profession ; 
I ni reprise 
Adresse complète 

rhamanite ronge 
Uuecieur politique . Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chef* de rubrique Intérieur Claude Buis*on 
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l'humanité rouge DOSSIER 
La restructuration dans l'industrie des engrais 

«La survie de l'APC ne se fera pas sur 
le dos des travailleurs ! » 

le secteur de la chimie et des engrais restructu­
re. Dans cette opération, l'Etat joue un rôle d'inci-
tjteur et de coordonnâtes. Connaître les plans des 
capitalistes est une nécessite pour les travailleurs et 
en premier lieu leurs organisations syndicales afin 
de pouvoir se battre efficacement contre les consé­
quences antiouvriéres de ces restructurations, 
c'est-à-dire les licenciements et l'aggravation des 
conditions de travail. 

Pierre Pinel. délégué CFDT à l'APC a bien voulu 
répondre à quelques questions pour informer nos 
lecteurs. 

- HR : Quel ett le siawi 
actuel de l'APC? 

Depuis 1978, l'APC est 
devenue une filiale de CDK-
Chimie (elle-même filiale 
chimie des Charbonnages de 
France!. APC « CDFchi 
mie sont des entreprises à 
capitaux d'Etat. Lors des 
transactions, il a été décidé 
que le holding Entreprises 
minières et chimiques qui 
contrôle l'APC conserverait 
: i i r - des capitaux de CDF-
Chimie, l'Etat fournissant de 
nouveaux capitaux à CDK-
Chimie pour compléter. 
L'APC est devenue la filia­
le engrais de CDK-Chimte. 

HR : Peut tu expli­
quer comment let filia­
les sont organitéet .' 

Avant le 1er janvier, du 
fuit des restructurations, 
l'APC avait deux usines ; 
Toulouse et Grand Couron 
ne qui fabriquaient l'ammo­
niaque synthétique, les en­
grais et autres produits déri­
vé» : colles et acides cyanu-
riquev 

De son côté, CDI -Chimie 
avait lui aussi trois secteurs 
de production : les polyé-
lylènes, les engrais et les 

produits techniques. Lors de 
la restructuration, U filiale 
engrais de CDI* -chimie a été 
construite autour de l'APC. 
Les secteurs engrais des usi­
nes de Curling (Si-Avold) 
en Lorraine et celui de l'usi­
ne de Mazzingarbe dans le 
Nord (filialise sous le nom 
de SEM : société des engrais 
de Mazzingarbe) lui ont été 
aussi rattaches. 

Les secteurs de l'APC qui 
ne produis-n pas d'engrais 
doivent trouver leur place 
dans les autres filiales de 
CDF-Chimle. 

Le résultat de tout ça, 
est une situation très com­
pliquée. Ainsi la STS (So­
ciété toulousaine de synthè­
se) qui regroupe trois ate­
liers détachés de l'APC et 
135 ouvriers détachés de Y 
l'APC a été créé. La filia­
le Société des engrais de 
Mazzingarbe est gérée par 
l'APC, mais les travailleurs 
gardent le statut de CD F . 
Comme il n'y a pas de comi­
té d'entreprise, la direction 
de certaines de ces filiales 
peut prendre des décisions 
sans en informer légalement 
les travailleurs. 

Us se sont engagés à aver­
tir le comité de l'APC, mais 
on peut tout craindre. 

La lutte des travailleurs 
de l'atelier de chlore 

Dans cet atelier, les conditions de travail sont 
déplorables : brûlures, inhalations de chlore ; chlore, 
acide, sourie, les produits utilisés sont dangereux. 
En février, un cahier de revendications est déposé. 
Pas de réponse satisfaisante, les ouvriers engagent 
l'action le 27 mars par une baisse de production de 
5 0 " . La direction ayant décidé de licencier pour 
- grève illégale ». le 8 avril, ce sera la grève totale 
qui va durer jusqu'au 27. La grève bien que restant 
limitée à l'atelier recevra un soutien important des 
autres travailleurs de l'entreprise. 20 000 K seront 
collectés el le CE fournira son aide (repas, prêts.i. 

Les résultats de celle grève ne sont pas négligea­
bles : 

— Garantie de reprise à l'APC, si l'atelier d'une 
filiale à des problèmes d'emplois -

— Cinq emplois supplémentaires lun poste par 
équipei renégneiahles après décembre 1979 ; 

— Pour les mauvaises conditions de travail : prime 
augmentée de 25 "• ou remplacée par des jours de 
repos correspondant tsept ou huit pour un an) ; 

Paiement des jours de grève, renégociation des 
classifications Apres élude de poste. 

La direction s'était engagée à donner une réponse 
sur ce point après la reprise du travail. Ce fut NON ! 
Aussi le 1U mai. la grève totale reprenait à l'atelier 
de chlore. 

HR : Avez-vousanaly-
tè let huit qu 'ils pour-

tuivuient 7 

La direction de CDK-
Chimie l'a avoué clairement. 
Selon les réussites de chaque 
filiales, selon la place qu'elle 
se fera, l'Etat pourra conti­
nuer ses investissements ou 
liquider. Avec les filialisa 
tions, l'Etat et la direction 
espèrent que la riposte des 
travailleurs sera plus diffici 
le. Let 1800 travailleurs 
touches par les mêmes me 
sures n'auront pas le même 
statuL.. 

- HR : Certains, ( (.t 
ou preste locale, parlent 
beaucoup de la création 
de l'atelier d'urée... 
Pour nous, à la CFDT, il 

n'est pas question de mettre 
uniquement en avant les in­
vestissements qui permet­
traient de renouveller les 
ateliers d'urée. I l faut aussi 
entretenir le matériel, répa 
rer, améliorer le conditions 
de travail. L'APC se déla­
bre. Plusieurs travailleurs 
l'ont payé de leur vie. 

Certes, râtelier d'urée est 
bien vieux. I l faudrait en 
installer un autre, sinon ça 
veut dire qu'à court terme, 
on arrête la production. 
Mais cela ne crééera pas de 
nouveaux emplois au con­
traire ! Toute modernisation 
aboutit à une plus grande 
productivité, donc a des 
suppressions d'emplois. 

Dans ces clameurs pour 
l'atelier d'urée, il y a an-
guille sous roche : la direc­
tion se plaint aussi que l'E­
tat ne veut pas débloquer 
de crédits pour l'atelier 
d'uree el qu'elle serait peut 
être obligée de faire appel à 
des capitaux prives, au nom 
de ht sauvegarde de l'APC ! 

Derrière la mise en filia­
le, on peut déceler la priva-
tisalion, comme pour la 
SNCF, les PTT... Après i un 
dégraissage » de personnel 
jugé trop vieux pour tourner 
en trois-huit. 

- HR : La moitié det em­
ploi! ont été perdus en 
dix ans ? 

I l y a eu un certain nom­
bre de mutations vers 
Grand-Couronne et l'Alsace 
en 1969 et 1970. Mais il y a 
eu le départ des plus vieux. 
En 196», un accord entre 
la direction et tous les syn-

Un personnel 
âgé 

Personnel travaillant en 
trois-huit : 
13% ont de 40 à 16 ans 
35% ont de 46 à 51 ans 
10% ont de 51 à 56 ans. 
Soit une moyenne de 
56 ans. 

«In .a•• a été signé. 11 est re­
nouvelé tous les deux ans 
ensuite. Au début, il a tou­
ché les travailleurs de 60 
ans puis de 58 ans, au­
jourd'hui, ceux de 56 ans 
et huit mois. Ces travailleurs 
sont licenciés pour raisons 
économiques et touchent 
90 % de leur salaire pendant 
un an, ensuite l'APC com­
plète leurs indemnités de 
chômage pour qu'ils per­
çoivent 80% de leur salai­
re brut. Ils sont maintenant 
deux cents à bénéficier de 
ce| accord. 

LES OBSTACLES 
A LA L U T T E 

HR : Cela n'a-t-il pas 
été un obuacle à la lutte 
contre let suppressions 
d'emplois ? 

On ne peut pas le nier. 
Mais les vieux travailleurs 
n'auraient pas compris que 
l'on n'accepte pas ces avan­
tages pour eux, même s'il y 
a un danger : au ras ou 
l'APC serait liquidé, IU re-
tomberaient dans le régime 
général des chômeurs et si 
''accord n'est pas résigné au 
1er octobre, c'est à nouveau 
la retraite A 65 ans. 

Lors du dernier accord, 
nous avons aussi obtenu 
l'embauche définitive de 
quarante intérimaires, des 
travailleurs de la Tnmécap 
(filiale entretien mécanique 
créée par l'APC qui a fait 
faillite en juillet 1978). Cet 
accord a été signé par tous 
les syndicats, la CFDT et la 
CGT ont préfère accepter 
cet accord et créer le rap­
port de force pour lutter 
pour des emplois. Nous met­
tons en avant les trente-
cinq heures- trente trois 
heures et demie pour les 
postés, la retraite a 55 ans. 
la création de postes pour 
l'entretien et la sécurité. 

U n'y a pas que "l'âge qui 
crée des difficultés, mais 
aussi l'organisation du tra­
vail qui fait des obstacles 
à des actions de mobilisa­
tion de masse. I l y a une 
opposition de plus en plus 
forte aux journées de vingt 
quatre heures sans lende­
main. On s'interroge beau­
coup sur corqment faire la 
mobilisation. Pour la jour­
née du 20 février, inter-trust 
les débrayages avaient bien 
marché pour le siège ( horai­
re normal), mais dans cer­
tains services postés, il faut 
que 50% du personnel ou 
plus restent pour des raisons 
de sécurité. Dans les ateliers 
de fabrication, on ne peut 
pas débrayer une heure ou 
deux, car il faut plusieurs 
heures pour arrêter la pro­
duction. 

L'ne des difficultés est 
donc de trouver des formes 
d'action qui mobilisent en 
même temps le personnel 
d'entretien, les postés «t 
les administratifs. Plusieurs 

fois, dans quelques secteurs, 
on a fait des baisses de pro 
duction. La direction consi­
dère cela comme illégal. 

mais c'est impossible s'il y a 
la combativité, comme le 
montrent les travailleurs de 
l'atelier de chlore. 

APC : plus de 50 ans d'âge 
Après la défaite de l'Allemagne en 1919, les bre 

vets de fabrication de l'ammoniac synthétique sont 
cédés à la France. 

En 1923, est créé l'ONIA, office national indus­
triel de l'azote, avec l'Etat comme seul actionnaire. 

Au début des années soixante, l'ONIA fut associé 
à des intérêts privés (PUK, Saint Goba m etc.) pour 
créer des filiales : AZOLAC, Asturonia. Sainte-Nor­
mande de l'azote et vingt autres filiales. 

En 1967, l'Etat décide de constituer un holding, 
EMC, regroupant l'ONIA, ses filiales et les Potasses et 
Engrais chimiques (PEC), avec la société Domainia-
les dos Potasses d'Alsace ; l'APC est créée et regroupe 
4 500 emplois. 

En 1978. reprise par CDF-Chimle. I l reste 1 700 
emplois a Toulouse et environ 2 400 emplois sur le 
groupe. 

Sur le plan international, d'autres pays exportent 
des engrais : les USA, les pays d'Europe de l'Est, 
ceux de la C E E . Les pays du tiers monde (Afrique 
du Nord, Moyen-Orient, Golfe persique et la Hépu 
blique populaire de Chine) se sont dotés ou se dotent 
d'industries chimiques capables de couvrir leur mar­
ché et d'exporter. 

Sur le marché français, d'autres imposent aussi 
leur loi : Cofaz, Gesa, filiales de grands trusts de la 
chimie. Gardinier... 

Principe de fabrication 
des engrais azotés et des autres 

fabrications de l'APC 
La matière première est te gaz de Lacq. Par • crac-

king », on extrait de l'hydrogène 112. De l'air, on extrait 
l'azote N2. Par synthèse, on obtient de l'ammoniac NH3. 
L'ammoniac sert à fabriquer l'acide nitrique puis tes en­
grais azotés. 

L'urée (soit pour les engrais ou pour tout autres déri­
vés) est produite à partir d'ammoniac et d'oxyde de car­
bone (CO). Elle sert, entre autres, à la fabrication (à 
Toulouse) de la mélamine et des colles, 

U ne vue de l'usine 
avec la tour de fabrication de l'ammoniaque dégageant 

constamment une épaisse fumée 


